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PRÉFACE

Claude ALLÈGRE


Depuis la fin du XVIIIe siècle, traditionnellement, le temps qui a séparé une découverte scientifique de ses applications pratiques a été de trente à cinquante ans. Ce fut le cas entre les travaux de Carnot et les premières locomotives à vapeur, de l’invention du générateur d’électricité par Faraday, de la réalisation des premiers ordinateurs inventés par John Atananof aux ordinateurs commerciaux, du laser par Townes et Blasov à ses nombreuses applications, etc.

Cet intervalle de temps était mis à profit par la société pour se familiariser avec les innovations, en cerner les dangers et donc définir les précautions à prendre. N’oublions pas qu’il y eut des scientifiques électrocutés, des machines à vapeur qui explosaient, des chercheurs qui, comme Marie Curie, sont morts de cancers provoqués par des irradiations radioactives, etc.

Aujourd’hui, tout s’est accéléré. Entre une découverte et ses applications pratiques, il se passe trois à cinq ans, parfois moins. On a d’autant moins le temps d’apprécier sereinement les conséquences sociétales de ces innovations qu’elles portent sur deux domaines « sensibles » nouveaux pour lesquels nous n’avons guère d’expérience : la biologie et l’informatique. Or l’un comme l’autre de ces domaines posent de redoutables problèmes d’éthique et de morale à nos sociétés.

Depuis la découverte de la structure de l’ADN en 1953 les progrès de la biologie ont été spectaculaires. On peut aujourd’hui transformer le vivant, on peut modifier ce qu’il y a de plus intime en nous, nos cellules, nos chromosomes, il y a de quoi être inquiet. Et la science va vite, très vite, peut-être même trop vite. Bien sûr, avec ces progrès, la biologie porte d’immenses espoirs, pour la médecine d’abord, pour l’agriculture ensuite. On sait qu’il est déjà possible de détecter les maladies héréditaires dès avant la naissance, demain on sera encore capable d’en faire plus. On espère qu’on va guérir certaines maladies incurables grâce à la thérapie génique ou aux greffes de cellules souches. Du côté de l’agriculture, on fabrique déjà des plantes qui permettent d’éviter les pesticides, qui consomment moins d’eau, demain peut-être qui permettront d’éviter les engrais. Que d’espoir pour lutter contre la faim dans le monde, ou les sécheresses meurtrières d’Afrique !


Mais en même temps on s’interroge. Ne sommes-nous pas en train de jouer les apprentis sorciers ? « Bricoler » le vivant est-il licite ? Ces organismes génétiquement modifiés ne sont-ils pas dangereux ? Ne faut-il pas ralentir le progrès ? Lorsque les chercheurs nous parlent de prélever des cellules d’embryons, on a peur. L’embryon est-il un assemblage de cellules ou déjà un être vivant ? Les religions apportent chacune à leur façon des réponses. Bien sûr, les scientifiques prennent des précautions pour minimiser les risques, mais est-ce suffisant ? Ne sont-ils pas trop impatients de progresser vers une meilleure compréhension du mécanisme de la vie ? Encore une fois, on se demande : ne faut-il pas ralentir le rythme du progrès ?

Et que dire des progrès dans les sciences cognitives ? On fait des images du cerveau en 3D, on détecte l’inconscient, on ausculte le rêve, on déchiffre les mécanismes de l’apprentissage de la lecture ou du calcul, on veut comprendre comment on pense, on veut savoir ce qu’est la conscience.

En comprenant tout, en ayant les moyens de modifier le vivant, de le sculpter, ne va-t-on pas vers la fabrication de l’homme bionique cher aux films de science-fiction ? Et bien sûr, par ce biais, on passe de la biologie à l’informatique. Vous avez dit intelligence artificielle ? Ne va-t-elle pas remplacer l’intelligence naturelle ou à tout le moins permettre de la tester, de la mesurer ? Et cet ordinateur qui peut tout, qui permet de savoir où vous êtes à chaque instant, fussiez-vous au cœur de la forêt amazonienne, qui permet de substituer la machine à l’homme dans presque toutes les tâches de travail à partir desquelles il a bâti la société. L’ordinateur de demain n’écrira-t-il pas des livres tout seul ? Il synthétise les images, peut-on imaginer qu’il réalise tout seul des films ? Et Internet, dérivé direct de cette informatique conquérante, faut-il le contrôler, ou le réguler, ou le laisser libre ? Faut-il que les informations – toutes les informations écrites, musicales, cinématographiques – soient gratuites ? L’ordinateur n’est-il pas en fait l’une des causes du chômage de masse en détruisant les métiers traditionnels ? Après tout, l’invention de la voiture a supprimé les chevaux !

Là encore, comme en biologie, tout va très vite, trop vite et l’on n’a pas le temps de réfléchir. Et, comme on n’a pas réfléchi, le droit est en retard sur la science. On laisse des magistrats, certes compétents en droit, le soin de juger avec leur bon sens des sujets qu’ils ne connaissent pas, et que souvent ils ne comprennent pas. Et une jurisprudence hétéroclite s’instaure et remplit le vide juridique.

Il est donc important, que dis-je, essentiel, que notre société se penche sur les questions d’éthique scientifique et que petit à petit elle traduise les conclusions dans les lois et règlements. Science, éthique, droit, tout est lié.

Cela doit s’élaborer très au-delà de la communauté scientifique, mais cela ne peut pas s’élaborer sans les scientifiques.

Une bonne démarche fut celle du président François Mitterrand lorsqu’il créa le Comité national d’éthique, le premier au monde. Associant des personnalités d’origines multiples n’ayant aucun pouvoir décisionnel, ce comité s’est imposé au cours du temps par son propre poids. Il est devenu, sur les sujets d’éthique, incontournable. Des comités d’éthique ont été constitués de par le monde.

Une bonne initiative serait d’étendre son champ à tous les problèmes biologiques, y compris agricoles. Cela éviterait les attitudes imbéciles d’ignorants qui violent la loi en saccageant des champs expérimentaux d’OGM !

Il serait bon qu’il y ait un comité semblable pour les questions d’informatique et de sciences cognitives. Créons, là aussi, sur ces sujets, un espace de discussions libres et de confrontations vivantes. Cette lacune de discussion sur ces sujets, à froid, a été mise en évidence lors du débat sur le droit d’auteur sur Internet.

Et puis, au-dessus de ces forums de débats sur l’éthique sociétale, il est indispensable qu’il y ait des centres de recherche juridique qui sachent traduire en proposant des lois, des conclusions et permettent de faire évoluer les lois au fur et à mesure des progrès de la science.

Autant dire que le livre que vous éditez et qui réunit tant de personnalités éminentes rassemblées autour de ces préoccupations tombe à pic. C’est sur ce genre d’initiatives qu’on pourra bâtir le monde de demain, sans peur du progrès, mais avec le souci d’y mettre l’homme au cœur.

Les mondes de la science, de l’éthique, de la philosophie, de la sociologie, de l’anthropologie et du droit doivent désormais se rencontrer, parler et débattre. C’est en partant de ce carrefour qu’on pourra construire une société harmonieuse pour demain.

 





AVANT-PROPOS

Nicole M. LE DOUARIN et Catherine PUIGELIER


L’aube du XXIe siècle résonne de la présence, pour ne pas dire de l’opposition, de trois savoirs : la science, l’éthique et le droit. Des progrès scientifiques considérables dont il faut assurer l’application, mais aussi l’acceptation par tous, nourrissent les livres de droit, modifient les comportements législatifs et jurisprudentiels. C’est que se confrontent là, tout en se posant les mêmes questions, ceux qui font la science, mais aussi ceux qui en assurent les suites, la cohérence. C’est qu’ici également science et droit débattent de la morale scientifique, c’est-à-dire de l’éthique. C’est qu’ici encore, comme l’a écrit Jean-Pierre Changeux, « l’espérance est immense de progresser dans la compréhension de l’homme, d’accéder à de nouveaux espaces de liberté et d’assumer les responsabilités qu’ils engagent1 ». Car il ne suffit pas de produire la science, encore faut-il assumer la responsabilité des conséquences qu’entraînent les nouveaux savoirs. La connaissance ne peut à elle seule vivre, s’étoffer, elle doit aussi saisir ses implications. Nombreux sont alors ceux à qui reviendra le choix de la meilleure voie d’une cohabitation de la science, de l’éthique et du droit. Le scientifique, le législateur, le juge, mais aussi le philosophe, le psychologue, l’anthropologue, etc. seront en effet interpellés. Le questionnement réciproque auquel ils se livrent fait l’objet de cet ouvrage qui regroupe, outre d’éminents théoriciens, praticiens – qu’il convient d’infiniment remercier –, des études aussi variées mais aussi fondamentales que la science des mots, la science des chiffres, la science de l’invention, la science du temps juridique, la science de la mémoire, la science du vivant. Depuis trop longtemps, le juriste oublie que les mots qu’il utilise, qui lui permettent d’interpréter le droit, sont soumis, comme dans n’importe quelle autre discipline, à des sciences dites sociales et exactes. Mais aussi que les mots, les idées, les concepts, qu’il utilise subissent le cours du temps dont le physicien est tout particulièrement préoccupé. Le temps contrôle le droit, et ce dernier se nourrit amplement de phénomènes qui relèvent de la conscience et du temps. C’est aussi le temps qui a permis au droit de disposer d’outils d’investigation plus performants. C’est au fil de l’écoulement des années, des progrès de la science, que sont apparus de précieux outils comme les empreintes digitales et les empreintes génétiques. La recherche, qu’elle soit scientifique ou juridique, a quitté des années d’ombre, de flou, d’obscurantisme. Grâce aux avancées de la science, on peut désormais (avec bien plus de certitude) désigner un criminel, mais aussi savoir qui est le père d’un enfant. Des moyens de preuve sociologiques, émotionnels, on est passé à des moyens de preuve qui, sans atteindre la perfection, ont énormément gagné en rigueur.

Mais que l’on ne s’y trompe pas. La rigueur ici saluée provient d’un regard, celui que le début du siècle porte sur la science et sur ce qu’elle prétend traduire de la réalité. On en vient alors à l’éthique, à la façon dont l’homme de sciences, mais aussi l’homme de loi… et l’homme en général, peut et doit accueillir les avancées des sciences et des techniques. Noëlle Lenoir n’a-t-elle pas écrit : « Le corps n’est plus seulement l’objet d’études et d’observations, destinées à démonter la “mécanique” du vivant, à travers les leçons d’anatomie si minutieusement dépeintes par les artistes de la Renaissance et qui font l’objet de nombreux traités de médecine, depuis La Fabrique du corps humain de Vésale, paru en 1542, jusqu’aux ouvrages les plus récents. Le corps est exploité comme un matériau. Chacun de ses éléments ou produits peut être stocké, transformé et même cédé à des tiers, au même titre qu’un véritable bien économique2. » On aborde ici un aspect émergent des rapports de la science, de l’éthique et du droit3. Jusqu’où une société peut-elle aller pour satisfaire sa curiosité légitime à découvrir le monde qui l’entoure, voire à gérer au mieux celui-ci4 ? Existe-t-il une norme universelle dans ce domaine, une norme d’investigation scientifique qui convienne à tout individu, quels que soient le pays, le régime politique, l’époque où il est né ? En un mot, comment déceler « une universalité de l’exigence morale chez les hommes en dépit des différences qui séparent les mœurs5 ? », mieux encore un « ascétisme de l’argument6 » dans le domaine de la science et du droit ? Une réponse à ces questions est difficile. S’il est vrai que l’éthique paraît être un besoin universel, il en est autrement de son contenu7. En 1992, David Ruelle écrivait que le hasard avait une signification, ou plutôt n’était pas dépourvu de conséquences : si les groupes sanguins sont distribués au hasard des individus, il n’est en revanche pas sans signification d’être A+ ou 0– en cas de transfusion sanguine8. La science, l’éthique et le droit ont-ils, au milieu des résultats de la découverte scientifique, une signification qui pourrait convaincre à l’unisson ? C’est possible, mais quelle est-elle ? Poser cette question est peut-être la façon la plus rassurante, pour ne pas dire la plus scientifique, de passer de la certitude des faits à l’angoisse contemporaine dont faisait état Jean Carbonnier dans son ouvrage Flexible droit à partir de propos qu’il avait déjà tenus en 1959 pour l’Encyclopédie Larousse : « Peut-être est-ce une constante de la psychologie sociale que cette sorte d’angoisse que l’on pourrait appeler l’angoisse historique : celle qu’éprouvent les hommes lorsque, plus ou moins confusément, ils se sentent emportés dans le devenir de l’humanité. Il est banal de relever que maintes époques qui, sous la patine du temps, nous semblent calmes et heureuses, souffrirent au fond d’elles-mêmes, de cette anxiété devant l’Histoire. Il serait raisonnable et rassurant de considérer le désarroi de notre XXe siècle comme un phénomène de la même espèce imaginative. Il y a cependant des données objectivement mesurables qui font penser que, cette fois, les transformations ont été exceptionnellement vastes et rapides, que l’inquiétude des témoins est, partant, plus fondée et l’angoisse existentialiste autrement réelle que ne le fut le mal du siècle romantique. » Et de citer parmi les causes majeures de l’angoisse du siècle dernier : « l’avancée des sciences physico-chimiques et biologiques9 ». Plus tard, mais toujours dans le même esprit, Noëlle Lenoir relevait que la législation moderne doit pouvoir « s’adapter au progrès technologique, à la transformation des modes de vie et au changement des mentalités et des mœurs. Mais, dans le même temps, “pour répondre à l’angoisse contemporaine”, elle doit être à même de s’appuyer sur des valeurs stables, qui constituent un point de rencontre entre les hommes10 ».

Pour parcourir le chemin qui mène à l’angoisse contemporaine (que ce soit ou non sous l’angle d’une réponse à celle-ci), angoisse qui semble être tout aussi scientifique que juridique, une distribution de l’ouvrage s’est d’elle-même imposée : un premier chapitre dévoile des cas où la science intéresse le droit, tandis qu’un deuxième a trait à des cas où la science régit le droit. Quant aux chapitres 3 et 4 – qui regroupent des études parfois techniques (mais toujours accessibles), et porteuses de futurs savoirs à envelopper de droit –, ils examinent des cas où le vivant peut bouleverser le droit, mais aussi des cas où la science, l’éthique et le droit peuvent n’apparaître qu’un seul et même mouvement, une même discipline de ce début du XXIe siècle. Puisque le temps a été ici l’un des fils conducteurs de l’ouvrage, c’est aussi celui-ci qui seul pourra dire si une distinction entre la science, l’éthique et le droit n’avait parfois aucun sens.
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Introduction LES RAPPORTS ENTRE L’ÉTHIQUE ET LE DROIT DANS LE DOMAINE DE LA BIOMÉDECINE

Frédérique DREIFUSS-NETTER


La biomédecine englobe, selon une acception courante, non seulement l’activité de soins mais aussi toutes les activités des professionnels de santé qui ne consistent pas seulement à soigner1. Quant à la bioéthique, elle est « une réflexion prudente sur les fins de la médecine et de ses pouvoirs face aux risques pour l’humanité liés aux pratiques biomédicales2 ». On peut également considérer que la bioéthique constitue une branche récente de l’éthique médicale, qui est aussi ancienne que l’exercice de la médecine3. Droit et éthique sont deux disciplines normatives qui, toutes deux, ont vocation à réguler l’activité humaine et, entre autres, la pratique de la médecine. Cependant, la règle de droit est abstraite, générale, impersonnelle, sanctionnée par l’État, tandis que l’éthique est concrète, plurielle, évolutive et dépourvue de sanction extérieure. Dans le domaine de la biomédecine, où le progrès scientifique et l’intérêt de la recherche doivent être conciliés non seulement avec la protection de la personne humaine, aujourd’hui et pour les générations futures, mais aussi avec les grands équilibres de la planète, il est logique que la réflexion éthique précède le droit (I).

En revanche, une fois que l’éthique a été incorporée dans une norme obligatoire, certains juristes estiment qu’elle perd toute individualité. Il suffirait, en somme, pour être éthique, d’appliquer la loi4. Ou, du moins, comme on ne peut se soustraire à l’application de la règle de droit, fût-elle inique, la question de l’éthique ne se poserait que dans l’éventualité de sa révision. Cette conception découle à la fois d’une vision purement positiviste du droit et d’une vision théorique de l’éthique, tournée vers la réflexion et l’évaluation des pratiques. Or on peut avoir une conception plus large de l’éthique « selon que le but est seulement de clarifier et d’expliciter ou fondamentalement de conduire ou d’aider à la décision5 ». L’intérêt de cette extension est qu’il y a un certain nombre de situations où la loi pour être correctement appliquée, a besoin du secours de l’éthique (II).

Avec la caution de Paul Ricœur, on emploiera donc un seul vocable, l’éthique, pour désigner « l’amont et l’aval du royaume des normes6 ».


La place de l’éthique dans l’élaboration du droit de la biomédecine ou le passage de l’éthique au droit

Lors de l’élaboration des normes juridiques, l’éthique est en général une simple source d’inspiration pour le législateur lorsqu’il réglemente les activités relatives à la biomédecine. Il se peut cependant qu’afin de réserver l’avenir, la loi statue sur l’éthique pour en faire l’objet de ses dispositions.


L’éthique, inspiration de la législation

Les préoccupations éthiques s’exprimaient dans les travaux préparatoires du Parlement bien avant la création de comités nationaux chargés de formaliser une réflexion. C’est ainsi que, lors des débats qui ont précédé la loi du 17 janvier 1975 relative à l’interruption de grossesse, la dimension morale de la dépénalisation partielle de l’avortement était déjà au premier plan. Cependant, la France a été le premier pays à se doter d’une structure permanente, le Comité consultatif national d’éthique (CCNE), chargé de réfléchir sur les questions avant même toute prise de position du législateur7. D’autres pays ont également créé des comités d’éthique nationaux8. Les avis du CCNE, bien que purement consultatifs, ont une grande autorité morale, mais ils doivent naviguer entre deux écueils : une trop grande généralité qui n’aide pas le législateur et l’instauration d’un « ordre éthique » fondé sur une morale commune et conventionnelle qui aboutirait à le déresponsabiliser9. Il faut bien reconnaître que, quelles que soient la pluridisciplinarité et la diversité de leurs membres, les instances d’éthique demeurent imprégnées de la philosophie dominante. Ainsi, lorsque le CCNE se réfère à la notion de respect de la dignité de la personne humaine, il faut se rappeler qu’en France, elle est vue d’une manière abstraite et générale10 tandis que d’autres pays estiment que chacun est juge de sa propre dignité. L’éthique à la française est une éthique déontologique, fondée sur les principes, alors que, pour les pays à mentalité anglo-saxonne, elle est plutôt conséquentialiste11. Cependant, le CCNE n’échappe pas aux évolutions des mentalités. C’est ainsi que, consulté à l’occasion du réexamen des lois de bioéthique sur l’opportunité d’élargir les indications du diagnostic préimplantatoire12, il s’est montré convaincu de la nécessité d’autoriser cette technique afin de sélectionner un embryon non seulement indemne mais qui pourrait convenir comme donneur pour un enfant du couple atteint de la maladie de Fanconi. Un prélèvement de cellules souches à partir du sang de cordon peut en effet sauver la vie du petit malade. Conscient de ce que cette extension posait le problème de l’instrumentalisation de l’enfant à naître, le CCNE s’est cependant prononcé en sa faveur, à condition qu’il existe au sein du couple un véritable projet parental distinct du projet de sauver le premier enfant. Bien que cette condition soit fort difficile à vérifier, le législateur a consacré l’extension du diagnostic préimplantatoire dans cette hypothèse13. Globalement, il apparaît que la loi du 6 août 2004 relative à la bioéthique a cédé du terrain par rapport à l’interdit de l’instrumentalisation de la personne humaine, non seulement par l’élargissement du diagnostic prénatal, mais encore par l’admission encadrée et provisoire de la recherche sur les embryons surnuméraires14.

Les avis du CCNE n’emportent pas toujours l’adhésion du législateur. Malgré les réserves exprimées dans le même avis à propos du diagnostic d’exclusion de la chorée de Huntington pour permettre à un parent d’avoir un enfant sain sans connaître son propre statut, la loi du 6 août 2004 a autorisé ce diagnostic15. En outre, à propos de la fin de vie, l’avis préconisant une « exception d’euthanasie16 » n’ayant pas convaincu, un rapport a été commandé à Marie de Hennezel par le ministre de la Santé17, puis une mission parlementaire a été constituée à la demande du président de l’Assemblée nationale. Elle a auditionné un très grand nombre de personnalités de toutes disciplines18 avant de déposer la proposition de loi Léonetti dont son auteur estime qu’elle a conduit à « une loi pour se tromper le moins possible », la loi du 22 avril 200519.

Dans tous les cas, il est nécessaire, après le temps de la réflexion, de passer de l’éthique au droit. La plupart du temps, il s’agit de donner une solution à un problème de société tout en respectant les principes éthiques. Mais le droit va parfois plus loin en servant de structure à l’éthique à qui il confère une force obligatoire.




L’éthique, objet de la législation

La façon la plus sûre de réguler les rapports humains en fonction de principes éthiques reconnus est de les incorporer dans une règle de droit dont la force obligatoire varie en sens inverse du champ géographique de la norme.

En droit international20, la plupart des normes internationales relatives à la bioéthique ont un caractère non contraignant. C’est ainsi que de nombreuses instances ont édicté des dispositions cadres qui ont pour vocation d’inspirer les dispositions nationales depuis le célèbre « Code de Nuremberg », relayé par la Déclaration d’Helsinki de l’Association médicale mondiale, plusieurs fois modifiée, et dont les principes, repris dans des textes internationaux ultérieurs21 ont fondé un droit commun de la recherche biomédicale.

Dans la période plus récente, c’est surtout à l’Unesco, sur la base des travaux de son comité de bioéthique (CIB) qu’il est revenu de publier des déclarations, à caractère non obligatoire, mais à forte valeur incitative, et qui constituent des tentatives d’universalisation de principes éthiques par le biais des droits de l’homme. Après la Déclaration universelle sur le génome humain du 11 septembre 1997, vient d’être adoptée une ambitieuse Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme22. Cette dernière, tout en se référant aux concepts traditionnels (affirmation de la dignité de la personne humaine, de l’éthique de la recherche ou de la protection des personnes vulnérables), met également en œuvre des principes relevant de la « macroéthique » tels que le respect de la diversité culturelle et du pluralisme, la notion de responsabilité sociale en matière de santé, le partage des bienfaits, la protection des générations futures, et la protection de l’environnement, de la biosphère et de la diversité.

Les déclarations universelles sont de l’ordre du « soft law » et n’ont pas de caractère contraignant. C’est ce qui fait qu’elles peuvent être votées avec un assez large consensus.

La question du clonage illustre les difficultés à aller plus loin. En 2001, la France et l’Allemagne ont pris l’initiative de présenter à l’Assemblée des Nations unies une condamnation du clonage reproductif dans l’intention d’aboutir à une convention internationale. Alors même que la prohibition de cette technique faisait l’unanimité, le texte a suscité des tensions et nécessité des débats qui ont duré plusieurs années. En effet, certains pays, comme les États-Unis ou le Vatican, souhaitaient englober dans une même réprobation le clonage reproductif et le clonage thérapeutique, alors que des recherches à cette fin sont autorisées dans de nombreux pays et que la problématique éthique est différente. Une simple déclaration a finalement été votée le 8 mars 2005 invitant les États membres à prendre des dispositions internes dont la portée demeure bien limitée : il s’agit d’interdire toute forme de clonage (donc les tenants de la prohibition globale semblent l’avoir emporté), mais seulement dans la mesure où elles seraient incompatibles avec la dignité humaine et la protection de la vie humaine. Cette formulation laisse en réalité les États libres d’interpréter le texte comme incluant ou excluant le clonage thérapeutique.

L’Europe s’est intéressée depuis longtemps au droit de la biomédecine. L’action du Conseil de l’Europe a été déterminante à cet égard. Les travaux du Comité directeur pour la bioéthique23 ont abouti à la seule convention contraignante en la matière, la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine (Convention d’Oviedo) du 19 novembre 199624. Cependant, cette convention n’a été ratifiée ni par la Grande-Bretagne qui la juge trop restrictive, ni par l’Allemagne qui l’estime trop libérale, ni par la France qui attendait pour ce faire la réforme des lois de bioéthique de 2004 et qui n’a pas procédé à la ratification depuis lors. Pourtant, le texte est souvent le résultat d’un compromis qui peut le vider de sa substance. On citera à cet égard l’article 18 de la convention selon lequel « lorsque la recherche sur les embryons in vitro est admise par la loi, celle-ci assure une protection adéquate de l’embryon ». La Convention d’Oviedo, prolongée par plusieurs protocoles additionnels25, n’est pas assortie d’un droit de recours individuel comme la Convention européenne des droits de l’homme. Cependant, certains droits fondamentaux, comme le droit à la vie, protégé par la Convention européenne des droits de l’homme, sont de nature à concerner aussi la biomédecine. Mais lorsqu’une affaire vient devant la Cour européenne des droits de l’homme, cette juridiction fait montre d’une extrême prudence pour préserver les spécificités nationales26.

La charte des droits fondamentaux édictée par l’Union européenne n’est pas de nature à modifier ce « paysage éclaté27 » pas plus que les recommandations de son comité d’éthique le GEE28. On relèvera encore l’importance des directives dans l’élaboration du droit national. En France, certaines ont été transposées sans difficulté (directive 2001/20 du 4 avril 2001 relative à l’application de bonnes pratiques cliniques dans la conduite d’essais cliniques de médicaments à usage humain transposée par la loi du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique dans le domaine de la recherche biomédicale), tandis que d’autres ont donné lieu à des polémiques (comme la directive 98/44 du 6 juillet 1998 relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques dans la loi relative à la bioéthique29). Enfin, la commission joue un rôle indirect mais déterminant par le financement des programmes de recherche, en particulier lorsqu’il s’agit des cellules souches embryonnaires.

En droit interne aussi, on assiste depuis peu à une émergence de l’éthique par son incorporation dans des normes juridiques. En 1994, les lois dites de bioéthique ont gravé dans le marbre – en l’espèce le code civil30 – un certain nombre de principes tels que la primauté de la personne, le respect de l’intégrité du corps humain, la gratuité et l’anonymat, le respect de l’intégrité de l’espèce humaine, principes déclinés ensuite dans diverses dispositions du code de la santé publique et du code pénal.

Pendant longtemps, on a pensé que le domaine normatif d’élection de l’éthique médicale était la déontologie. La déontologie se distingue du droit, d’une part, en ce que ses dispositions s’adressent uniquement aux professionnels concernés et non à tout citoyen et, d’autre part, en ce que la sanction appartient à des juridictions ordinales et non aux tribunaux ordinaires. Cependant, la distinction entre déontologie et droit tend à s’estomper31 dans la mesure où les juridictions judiciaires peuvent s’appuyer sur les règles déontologiques pour caractériser des notions juridiques telles que la faute en matière de responsabilité civile ou administrative32. De plus, le code de déontologie est intégré depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale dans des textes de nature réglementaire33. En dernier lieu, la version résultant du décret n° 95-1000 du 6 septembre 1995 portant sur le code de déontologie médicale a été codifiée dans un nouveau chapitre du code de la santé publique intitulé « Déontologie » qui regroupe les dispositions applicables à toutes les professions de santé34.

Une fois l’éthique intégrée à des dispositions juridiques, on pourrait penser que, la norme se suffisant à elle-même, on peut se passer désormais de la référence éthique. Or l’expérience montre que la loi s’enrichit de l’éthique lors de son application.






La place de l’éthique dans l’application du droit de la biomédecine ou le retour du droit vers l’éthique


Les structures d’éthique prévues par le droit

Le législateur peut choisir de déléguer la mise en œuvre de l’éthique en biomédecine à des organismes spécialisés35. Dans le domaine de la recherche biomédicale, l’évaluation du protocole du point de vue de son acceptabilité éthique par une instance indépendante et pluridisciplinaire est une exigence internationale36. Après l’avis n° 2 du CCNE du 9 octobre 1984, la loi Huriet du 20 décembre 1988 a institué les comités consultatifs de protection des personnes qui se prêtent à une recherche biomédicale (CCPPRB). Malgré la procédure d’agrément, le fonctionnement de ces comités n’ayant pas été jugé satisfaisant37, la loi du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique a réformé leur fonctionnement et les a rebaptisés comités de protection des personnes. Leur avis doit désormais être conforme avant toute mise en œuvre de la recherche conformément à la directive de 200138.

Au-delà du rôle traditionnel des comités d’éthique en matière de recherche biomédicale, le législateur s’est également rendu compte de l’importance de l’éthique dans la formation et dans la pratique médicales. La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé a introduit à l’article L. 6111-1 du code de la santé publique un alinéa 3 précisant qu’il doit être mené au sein des établissements de santé « une réflexion sur les questions éthiques posées par l’accueil et la prise en charge médicale ». En outre, les mesures prises pour assurer le respect des droits des personnes malades sont prises en compte pour l’évaluation en vue de l’accréditation des établissements de santé (C. santé publ. article L. 1110-7). Au titre 1er du livre IV de la première partie du code de la santé publique, a été introduit par la loi du 6 août 2004 un chapitre nouveau intitulé « Éthique ». Outre la consécration législative du CCNE, ce chapitre comporte un article L. 1412-6 en vertu duquel « des espaces de réflexion éthique sont créés aux niveaux régional ou interrégional ; ils constituent, en lien avec des centres hospitalo-universitaires, des lieux de formation, de documentation, de rencontre et d’échanges interdisciplinaires sur les questions d’éthique dans le domaine de la santé. Ils font également fonction d’observatoires régionaux ou interrégionaux des pratiques au regard de l’éthique. Ces espaces participent à l’organisation de débats publics afin de promouvoir l’information et la consultation des citoyens sur les questions de bioéthique ».

Un arrêté ministériel devra définir les règles de constitution, de composition et de fonctionnement des espaces de réflexion éthique après avis du CCNE. L’article L. 1412-6 fait suite au rapport Cordier de mai 200339, et à un avis n° 84 du CCNE sur la formation à l’éthique médicale. L’Académie de médecine a également insisté, dans un rapport du 30 mars 200440, sur le caractère indispensable de cette formation.

À l’heure actuelle, un certain nombre de dispositifs ont été mis en place pour assurer l’accès des professions de santé à la réflexion éthique.

De nombreux comités hospitaliers locaux existent déjà dans les établissements de santé41 selon des modalités plus ou moins informelles42. Au sein de l’AP-HP, l’espace éthique dispense des formations et des enseignements en liaison avec un observatoire « Éthique et soins hospitaliers ». Il estime que l’aide à la décision médicale ne doit pas faire partie de la mission d’une instance d’éthique hospitalière.

Pourtant, à côté de l’activité traditionnelle de réflexion éthique, s’est développé un nouveau courant fondé sur la démarche d’éthique clinique43 pratiquée au Mc Lean Center de Chicago dirigé par le professeur Mark Siegler. En France, un arrêté du 30 avril 200244 a institué un Observatoire de l’éthique clinique dont la mission est de favoriser le développement de l’éthique clinique en France. En outre, un centre pilote fonctionne depuis plus de quatre ans au sein de l’hôpital Cochin dont il constitue une unité fonctionnelle45. Il s’agit d’une structure d’aide à la décision à la disposition des équipes soignantes, des patients ou de leur famille. Les cas éthiquement difficiles sont examinés par un staff pluridisciplinaire selon les méthodes de l’éthique clinique. Il fournit des pistes de réflexion permettant à l’équipe médicale d’arriver à une décision. Le Centre de recherches en droit médical de la faculté de droit de Paris-V ayant été depuis le début associé à ces activités, il nous a été donné de constater personnellement que le droit est souvent désarmé sans le secours de l’éthique.




Le rôle de l’éthique dans l’application de la règle de droit

L’interférence de l’éthique dans l’application de la règle de droit obéit à trois grands cas de figure.

Tout d’abord, il apparaît que le respect de la loi ne conduit pas nécessairement à une décision médicale éthique. C’est ce que relate Kristina Orfali46, sociologue, à partir de son expérience au Mc Lean Center de Chicago : une dame très âgée est hospitalisée dans l’établissement et souffre d’une occlusion intestinale. Elle exprime le souhait que l’on n’intervienne pas, ce qui signifie la mort à bref délai. Juridiquement, cette personne est capable et la loi de l’Illinois commande que l’on respecte son choix. Dans le cas où elle ne serait plus en mesure d’exprimer sa volonté, la même loi donne pouvoir à un membre de sa famille pour décider. Or cette personne est d’accord avec la décision d’abstention. Cependant, d’autres membres de la famille étant d’avis contraire, ils demandent une réunion de l’équipe d’éthique clinique. L’équipe en vient alors à s’interroger sur les motivations inconscientes qui font acquiescer facilement à l’arrêt des soins : cette dame est très âgée, n’a-t-elle pas assez vécu ? Son lit pourrait être disponible pour un malade plus jeune. Finalement, la décision la meilleure leur paraît être d’intervenir. On parvient alors à convaincre la patiente qui accepte, et se rétablit durablement. Ce cas démontre qu’il faut prendre garde à ce que la loi ne serve pas d’alibi pour se dispenser de la réflexion éthique.

Ensuite, dans un grand nombre de cas, la loi ne suffit pas à elle seule à orienter la décision dans un sens ou dans un autre. Le cas de Monsieur N., évoqué dans la Tribune des CECOS47, est emblématique à cet égard : monsieur N., âgé de 45 ans, est adressé en 2001 au CECOS pour congélation de sperme avant chimiothérapie pour lymphome non hodgkinien. Plusieurs tentatives d’ICSI48 sont faites au centre d’assistance médicale à la procréation de l’hôpital américain. L’une d’elles aboutit à une grossesse qui se termine par une fausse couche spontanée. En décembre 2003, la compagne de monsieur N. se présente au CECOS qui conserve les paillettes pour se les faire remettre, une nouvelle tentative d’ICSI étant prévue. L’équipe du CECOS, alertée, prend contact avec l’équipe d’assistance médicale à la procréation et avec le médecin traitant. En réalité, monsieur N. est hospitalisé et ne reçoit plus que des soins palliatifs ; il est sur le point de mourir. Le Centre d’éthique clinique est saisi par les cliniciens de l’assistance médicale à la procréation. Un médecin du CECOS a un entretien avec le patient. Celui-ci est très faible mais conscient et confirme sa volonté que sa compagne ait un enfant dans ces circonstances (il indique qu’il est séparé de sa femme, et que ses autres enfants ont toujours été élevés par leur mère). La compagne de monsieur N., qui a 37 ans, estime que les interrogations du CECOS sont injustifiées, qu’elle est très entourée et qu’elle pourra sans problème élever l’enfant.

Du point de vue juridique, on constate que la loi (précédée par la fameuse affaire Pires en 1994) interdit l’insémination ou le transfert post mortem49. Mais, si la loi est formelle lorsque l’homme est décédé lors de la mise en œuvre de l’assistance médicale à la procréation, elle n’envisage pas le cas de l’homme vivant mais sur le point de mourir. Donc, légalement, si l’on admet que tout ce qui n’est pas interdit est autorisé, il n’y a pas d’obstacle à procéder à une insémination. À l’inverse, les équipes n’avaient en l’espèce aucune obligation à répondre à la demande du couple. Tout d’abord, dans la loi de 1994, non modifiée sur ce point en 2004, il est prévu que l’équipe médicale peut, dans l’intérêt de l’enfant à naître, imposer un délai au couple50. Cet argument est un peu cynique dans la mesure où monsieur N. est décédé quelques semaines plus tard… Mais il confirme que l’intérêt de l’enfant à naître doit être pris en considération par les médecins. En outre, il faut le rapprocher de l’article R. 4127-47 du code de la santé publique51 qui permet au médecin de ne pas prendre en charge un patient pour des raisons personnelles. Le droit ne permet donc pas de choisir entre le oui et le non.

Enfin, force est de constater qu’une loi peut, dans certaines circonstances, avoir des conséquences iniques ou jugées telles par des professionnels de santé. Les drames de l’avortement, avant 1975, ont conduit devant le juge pénal, et même en prison, un certain nombre de praticiens qui avaient décidé en conscience d’enfreindre la loi avant que le législateur ne décide une dépénalisation partielle. L’affaire Vincent Humbert ainsi que d’autres procès plus récents ont illustré la difficulté des juges à condamner les auteurs de pratiques enthanasiques.

En effet s’il est normal que les personnes qui ont délibérément écarté la loi assument les sanctions correspondantes, il n’en reste pas moins que c’est au nom de considérations éthiques qu’elles choisissent la transgression, ultime expression de la liberté et de la responsabilité.

Le rôle d’un comité d’éthique clinique n’est certes pas de publier des directives, ni même d’adresser des conseils à l’équipe médicale, mais de faire ressortir les enjeux des différentes décisions possibles au regard des principes d’éthique clinique tels qu’ils ont été dégagés aux États-Unis par Tom Beauchamp et James Childress52 : ces principes sont au nombre de quatre : l’autonomie qui postule le respect de la volonté des personnes, la bienfaisance qui est la recherche du meilleur intérêt du patient, la non-malfaisance ou devoir de ne pas nuire, et le principe de justice qui vise à promouvoir l’équité. Ces principes entrent souvent en conflit : c’est le cas en particulier du principe d’autonomie et du principe de bienfaisance lorsque ce que veut le patient ne correspond pas à la représentation que l’équipe médicale se fait de son meilleur intérêt. La mise en lumière des enjeux éthiques permet parfois de faire évoluer une situation bloquée en faisant apparaître que chacune des positions est légitime. Cependant, leur application est source de difficultés, par exemple lorsque la personne dont le sort est en jeu est un mineur ou une personne vulnérable ou encore dans des cas limites concernant des personnes en état végétatif pour lesquelles les notions de bienfaisance ou de non-malfaisance n’ont plus guère de sens.

Si la place de l’éthique dans l’application de la règle de droit doit encore évoluer, il n’en reste pas moins qu’il s’agit probablement d’une piste féconde pour la résolution de problèmes pratiques extrêmement délicats53. Au-delà de la solution concrète, il se peut alors qu’émergent des questions juridiques insolubles en l’état et nécessitant l’intervention du législateur. L’éthique, impuissante à faire appliquer le droit d’une manière satisfaisante, sera donc une nouvelle fois le moteur d’une réforme de la loi. De l’éthique au droit et du droit à l’éthique, on observe donc un mouvement dialectique permanent dont on peut espérer qu’il fasse progresser la biomédecine vers plus d’humanité.
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Chapitre 1

Quand la science intéresse le droit





LES INTERFÉRENCES DE LA LINGUISTIQUE ET DU DROIT1


Gérard BLANDIN



« Savoir que l’on sait ce que l’on sait, et savoir que l’on ne sait pas ce que l’on ne sait pas ; voilà la véritable science. »


 

Confucius : Doctrine. Le lun yu.



Si nous en croyons Georges Lochak, Albert Einstein écrivait du premier jet dans sa langue maternelle (l’allemand) les arguments de son raisonnement et c’est par la suite qu’il retraduisait en anglais les résultats de ses intuitions. C’est dire l’importance de la langue pour la formulation de la pensée.

Or quelle fut tout au long de sa vie la grande idée d’Einstein ? Il a essentiellement cherché à ramener à l’unité les principes de la physique.

À son exemple nous devons tenter de revenir aux évidences unificatrices : comme pour toutes les sciences, l’instrument premier du droit est le langage, et, pour nous Français, la langue française.

C’est avec son appui que nous élaborons nos raisonnements juridiques et que nous inventorions les situations juridiques.

La langue apparaît ainsi comme l’instrument qui permet la formulation des règles juridiques et la précision de la science du droit.

C’est aussi, bien sûr, l’instrument qui permet aux hommes de loi de communiquer avec le justiciable, qu’il soit francophone ou non.

Cet outil linguistique qui permet l’analyse des concepts juridiques est évidemment différent de la langue commune qui n’utilise ni ces concepts ni ce vocabulaire.

Ce problème de la langue technique juridique a été remis à l’ordre du jour récemment et nous l’évoquerons.

Mais nous évoquerons de même le difficile problème de la traduction qui se pose aussi bien sur le territoire français que dans les relations internationales où la place du français tend à se réduire.



Le statut de la langue française sur le territoire français


Le Français instrument de la pensée juridique


« On ne la trouve pauvre, cette vieille et admirable langue française, que quand on ne la sait pas ; on ne prétend l’enrichir que quand on ne veut pas se donner la peine de connaître sa richesse ».


 
Ernest Renan : discours prononcé le 3 août 1879.



Depuis l’ordonnance de Villers-Cotterêts (1539), le français est devenu la langue du gouvernement, de l’administration et de la justice : cette langue a remplacé dans ces domaines le latin qui a continué d’être la langue du monde savant.

Certains auteurs, par anachronisme, ont accusé la monarchie d’avoir voulu éliminer les autres langues et dialectes alors en usage dans les différentes provinces de France : il n’en est rien. Seul le latin était visé.

La langue commune des lettrés a alors perdu son monopole, mais le latin, langue du « corpus juris civilis » de Justinien continua à servir de base dans l’enseignement du droit dans toute l’Europe depuis que l’Université de Bologne avait remis en honneur cette compilation au XIIIe siècle.

Donc, depuis l’ordonnance de 1539, le français a servi à rédiger tous les actes de l’administration royale y compris les registres paroissiaux (baptêmes, mariages et sépultures) et les actes notariés.

Le français au cours des siècles acquit des lettres de noblesse non seulement comme langue littéraire mais aussi, cela va de pair, comme langue des diverses sciences y compris celle du droit.

Si l’on ne doit pas oublier les ouvrages fondamentaux de Beaumanoir (Coutumes du Beauvaisis), Charles Dumoulin, Antoine Loisel (Institutes coutumières), Jean Domat (Traité des lois), Robert Joseph Pothier, etc., c’est surtout le code civil de Napoléon (1804), certes préparé par tous ses prédécesseurs (dont ceux que je viens de citer), et les ordonnances royales, qui a assuré au droit français et à la langue juridique dans laquelle il était écrit une renommée incomparable dans toute l’Europe : Stendhal a fait l’éloge de sa clarté admirable et de sa sobriété lapidaire.

Il est certain que la langue du code Napoléon bénéficie de l’héritage classique, aussi bien de la langue du XVIIe que de celle du XVIIIe siècle. Et si Rivarol a pu écrire son Discours sur l’universalité de la langue française qui a été couronné par l’Académie de Berlin en 1784, c’est que la France, à la différence de tous les autres peuples, s’est dotée de l’Académie française qui a réglé très tôt le langage avec des définitions précises et une codification de l’usage qui a fait du français avec l’appui des élites, aussi bien de la Cour que des salons parisiens, un outil clair et précis : citons à côté du Dictionnaire de l’Académie (1694) ceux de Pierre Richelet (1680) et de Furetière (1690).

Jusqu’à la guerre de 1914, où la France compta parmi les vainqueurs, la suprématie de la langue française fut assurée.

Mais, et nous le verrons dans la dernière partie, le déclin commença dès après la victoire de 1918, si bien que les traités de paix, actes juridiques s’il en fut, ne furent plus rédigés seulement en français mais aussi en anglais.




La politique linguistique de la France


« J’ai appris l’italien pour parler au Pape, l’espagnol pour parler à ma mère, l’allemand pour parler à mes amis, et le français pour me parler à moi-même. »


 
Charles Quint



À l’instar d’une grande partie des États européens, la France a finalement décidé d’une politique linguistique.

Elle le devait, eu égard à l’importance du français dans le monde qui est parlé sur les cinq continents, et à quelques signes alarmants sur la situation du français en France même.

La place du français n’est plus ce qu’elle a été, et il convenait de défendre un héritage qui n’appartient pas seulement aux Français d’aujourd’hui mais à une multitude de nations de par le monde.

L’apogée de la langue française se situe au XVIIIe siècle où toutes les Cours d’Europe parlaient français : mais il était annoncé quelque peu avant l’avènement de Louis XIV, car il est illustré par Corneille et quelques autres et il se poursuit au-delà de la période révolutionnaire sous l’Empire jusqu’à l’occupation de Paris par les alliés coalisés contre la France (1814).

Les chefs-d’œuvre de Corneille, Racine, Molière, La Fontaine, La Bruyère ont illustré la pensée et le goût français.

Ce modèle inégalé de l’âge classique a formé les esprits jusqu’au XXe siècle, mais, aux alentours de la révolution culturelle de 1968, il a été trop généralement abandonné et nous en mesurons tous les jours les conséquences.

Si bien que la dernière entreprise d’envergure à la gloire du français fut la constitution de l’immense Trésor de la langue française avec pour dernier stade sa consultation facilitée sur Internet.

C’est après la défaite de juin 1940 que la place du français dans le monde tend à être éclipsée par l’anglais et la culture américaine, car les États-Unis avec l’URSS, qu’ils ont soutenue puissamment de toutes les ressources de leur industrie, font figure de grand vainqueur.

Et s’il n’y eut guère d’invasion du vocabulaire russe soviétique2, l’hégémonie américaine fut ressentie de plus en plus fortement jusqu’à nos jours, au point qu’aujourd’hui certains titres de films ou de livres d’origine américaine ne sont plus traduits dans notre langue lorsqu’ils arrivent sur le marché français ; déjà depuis longtemps la mode américaine avait imposé des chansons en américain et une musique qui tendait à envahir toute la place médiatique, en laissant de moins en moins de place aux artistes français qui se mettaient même à parler anglais, à choisir des titres anglais et des pseudonymes américains3.

Certains hommes politiques s’en sont préoccupés et ont entrepris de mettre au point une protection efficace de la langue française d’abord sur le territoire français, puis dans les échanges internationaux.

C’est ainsi que le président Georges Pompidou créait en mars 1966 le Haut Comité pour la défense et l’expansion de la langue française.

Ce Haut Comité changea plusieurs fois de nom et aboutit à la création de deux organes :

1) Le Conseil supérieur de la langue française qui dépend du Premier ministre.

2) La Délégation générale à la langue française et aux langues de France qui dépend du ministère de la Culture et de la Communication.

La première loi de défense de la langue française fut celle du 31 décembre 1975 qui prévoyait l’obligation d’user du français dans la publicité, le commerce (en particulier pour la rédaction des modes d’emploi et des garanties d’utilisation des produits et services offerts au public) et le droit du travail (pour les contrats qui s’exécutent en France).

Le 25 juin 1992, le Congrès adopta une loi constitutionnelle dont l’article 1er portait : « La langue de la République est le français. »

L’étape suivante fut la loi du 4 août 1994 (loi Toubon) qui s’est substituée à celle de 1975 dont elle a repris les principales dispositions en y ajoutant des sanctions pénales et en élargissant son domaine d’application :

1) L’information du consommateur : la publicité qui est faite sur la voie publique ou les lieux ouverts au public doit être faite en français ou comporter une traduction française alors que la loi de 1975 limitait cette obligation aux biens appartenant à des personnes morales de droit public.

2) Dans l’entreprise située en territoire français, les salariés et tous les contractants doivent pouvoir prendre connaissance de leurs droits et obligations en français ; mais des exceptions sont prévues pour les salariés étrangers non francophones.

3) Dans le domaine des médias et spécialement de la télévision, l’emploi du français est obligatoire, y compris pour la publicité ; même si des exceptions sont prévues pour les œuvres en version originale et les cérémonies cultuelles.

4) Les manifestations, colloques et congrès sur le territoire français doivent en principe être tenus en langue française ; et, si tel n’était pas le cas, chaque participant francophone doit pouvoir s’exprimer en français et les programmes et documents de travail doivent comporter une version française.

5) Les services publics ont des obligations encore plus strictes. Ils doivent passer leurs contrats en langue française. Les manifestations, congrès et colloques qu’ils organisent doivent être en français ou comporter un dispositif de traduction. S’ils affichent des annonces dans un lieu public qui doit comporter une traduction en langue étrangère, ce doit être au moins en deux autres langues. Les publications qu’ils éditent lorsqu’elles sont rédigées en langue étrangère doivent au moins comporter un résumé en français.

En somme, l’objet de la loi est de garantir aux Français le droit d’utiliser leur langue et de faire user du français dans la vie courante et professionnelle.

Enfin, il est prévu un rapport annuel sur l’application de la loi remis par le gouvernement au Parlement ; et un droit d’ester en justice en faveur des associations agréées, ayant pour objet la défense de la langue française, qui peuvent agir en justice comme parties civiles devant les tribunaux. Un arrêté du 27 mai 1998 en a agréé trois.

Une circulaire d’application datée du 19 mars 1996, signée du Premier ministre, a précisé l’interprétation de la loi et du décret d’application daté du 3 mars 1995 en insistant sur le rôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel pour ce qui est des médias et de la Délégation générale à la langue française pour ce qui est de la diffusion de la langue française.

Un décret du 3 juillet 1996 a institué une commission générale et des commissions spécialisées de terminologie destinées à favoriser l’enrichissement de la langue française et à créer des termes techniques dans divers domaines de la vie économique, scientifique et juridique.

Une circulaire du Premier ministre datée du 6 mars 1997 a défini l’application de la loi dans les systèmes informatiques et de la communication des administrations et des établissements publics de l’État en mettant l’accent sur les cahiers des charges dans les marchés publics pour que la langue française y soit maintenue.

Un décret du 1er juillet 1998 et une circulaire du 28 septembre 1999 vinrent compléter l’application de la loi du 4 août 1994 dans le domaine des transports internationaux.

Il ne nous appartient pas de dresser un bilan de l’application de la loi de 1994 (loi Toubon) mais de formuler quelques remarques.

La volonté gouvernementale de mettre en œuvre une politique cohérente et persévérante de défense du français face à l’envahissement généralisé de l’anglo-américain ne semble pas très affirmée.

Sans nous lancer dans une comparaison systématique avec la politique québécoise instituant en 1977 la Charte de la langue française, il apparaît avec évidence des insuffisances criantes et nous nous limiterons à deux domaines.



L’enseignement

La décadence de l’enseignement du français est palpable et les conséquences se remarquent à tous les niveaux : celui de la dévalorisation des diplômes (tel le baccalauréat), comme celui des coquilles et des bévues dans l’édition des livres et des journaux ; l’orthographe d’usage comme l’orthographe grammaticale sont bien souvent désastreuses.

Quelques statistiques et sondages en témoignent.

Ainsi une dictée tirée des Contes du lundi d’Alphonse Daudet avait été donnée aux élèves de troisième en 1988 comme épreuve du brevet des collèges.

En septembre 2004, la même dictée était proposée à 2 300 lycéens des classes de seconde : 56 % des élèves ont obtenu zéro sur 20 (environ 15 fautes pour 10 lignes !). Seuls 18 % ont eu la moyenne dont 6 % d’excellentes notes (15 à 20/20).

En 2000, 1 700 élèves avaient été soumis à la même épreuve : 27,95 % des lycéens avaient obtenu un zéro pointé. Par rapport à 2004, l’augmentation des mauvaises copies est donc de 30 % en quatre ans.

Sont mises en cause les méthodes d’enseignement de la lecture et de l’écriture, l’absence d’enseignement systématique de la grammaire et de la prononciation correcte.

D’autre part, l’absence trop générale des connaissances de base de la langue française s’oppose à l’un des objectifs majeurs visés par la loi Toubon, à savoir l’apprentissage de deux autres langues vivantes.

Il est d’ailleurs contradictoire, sauf cas exceptionnel, d’apprendre dès le cycle primaire une langue étrangère (mais non une langue régionale) si les bases du français ne sont pas acquises, sous peine de confusion et de graves perturbations dans la formation intellectuelle de l’enfant.




Le droit du travail

Nous évoquions plus haut le cas du Québec : l’Office québécois de la langue française qui est chargé de vérifier l’emploi du français dans les entreprises de plus de 50 employés a accordé à ce jour à 76 % d’entre elles le certificat de francisation.

La situation française est au contraire alarmante : 60 % des 26 grands groupes internationaux travaillant en France déclarent que l’anglais est la langue officielle de leur entreprise. Pire, selon la même enquête d’ETS Europe-France, la moitié des sociétés dans lesquelles le français reste la langue officielle (soit 20 % du total) estime que la majorité de leurs cadres utilise l’anglais comme langue de travail.

De son côté, l’Observatoire de la formation, de l’emploi et des métiers a dénombré 7 % d’entreprises qui en France ont adopté le « tout anglais ». C’est dire que les dispositions de la loi Toubon et de ses textes d’application en la matière ne sont guère appliquées.

Un récent jugement du tribunal de grande instance de Versailles (2e chambre en date du 11 janvier 2005) a surpris puisque pour la première fois une filiale française du géant américain General Electric Medical Systems a été condamnée à la demande du comité d’entreprise et des comités d’hygiène de sécurité et des conditions de travail, à traduire en français tous les documents de travail et logiciels informatiques.






L’interprète et les problèmes de traduction


« Traduttore traditore »

Contrairement à l’article 23 du code de procédure civile qui permet au juge de se dispenser de l’assistance d’un interprète lorsqu’il connaît la langue dans laquelle s’expriment les parties, le code de procédure pénale prévoit l’aide d’un interprète aussi bien devant le juge d’instruction (articles 202 et 121 du code de procédure pénale) que devant les autres juridictions : cour d’assises (où il est obligatoire dès lors que l’accusé ne parle ou ne comprend pas le français ; article 272 et 344) ; tribunal correctionnel (article 407), et tribunal de police (article 535).

En quoi la loi française correspond parfaitement à l’article 6, paragraphe 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Les articles R. 92 et R. 122 du même code prévoient la rémunération des interprètes avec une distinction entre quatre langues (anglais, allemand, espagnol et italien) et toutes les autres : ce qui tend à favoriser les interprètes pour celles-ci en les rémunérant par une majoration d’un quart.




Recrutement des interprètes et des traducteurs

Les interprètes et traducteurs font partie des experts judiciaires et sont recrutés en vertu de la loi du 29 juin 1971 modifiée par la loi du 11 février 2004 ; un décret d’application du 23 décembre 2004 a précisé les conditions à remplir pour être inscrit soit sur la liste nationale dressée par le bureau de la Cour de cassation, soit sur une liste dressée par chaque cour d’appel.

L’instruction des dossiers de candidature est faite par les Parquets qui transmettent au Parquet général le dossier de chaque candidat.

C’est l’assemblée générale de la cour d’appel où sont représentés les tribunaux de grande instance, les tribunaux de commerce et les conseils de prud’hommes du ressort, qui dresse la liste des experts après délibération.

Pour être inscrit sur la liste nationale de la Cour de cassation, il faut justifier d’une inscription d’au moins trois années consécutives sur l’une des listes dressées par les cours d’appel.

Mais il n’y a aucune prescription particulière pour les interprètes traducteurs.

Un texte récent, le décret du 3 mars 2005, a prévu une liste d’interprètes traducteurs dressée après avis du président par le procureur de chaque tribunal de grande instance : ceci est en application de l’article 35 sexies de l’ordonnance du 2 novembre 1945 relatif au statut des étrangers.

Les experts judiciaires ont vocation à y être inscrits de plein droit. D’autres candidats peuvent s’y présenter en précisant la langue ou le dialecte qui est leur spécialité et en produisant leurs titres et diplômes.

Quoique les fonctions d’interprète (exercice oral) et celles de traducteur (travaux écrits) soient fondamentalement différentes, pas plus que pour les experts judiciaires, il n’est prévu de les distinguer.

En outre, il convient de noter que si, pour les grandes langues de communication, une écriture et une littérature existent, pour nombre de dialectes (d’Afrique, Asie, etc.) l’écriture est inconnue et seule l’interprétation orale se justifie.

Déjà auparavant, de tels truchements fréquentaient plus ou moins assidûment les tribunaux ou les commissariats de police et les brigades de gendarmerie.

Ils prêtaient alors serment à chacune de leurs prestations. Et devant les tribunaux en outre, l’obligation légale était qu’ils fussent majeurs (devant le juge d’instruction) ou âgés d’au moins 21 ans (devant la cour d’assises et les tribunaux correctionnels et de police).

Est-ce que ces interprètes et traducteurs agréés par les Parquets et prêtant serment lors de leur inscription sur la liste vont éliminer tous les autres concours ? Ce n’est pas sûr, étant donné la diversité des situations : langue rare, indisponibilité des experts judiciaires ou interprètes agréés, commodité…

Malgré tout, des abus sont à craindre, et ils ne sont pas toujours évités.

La voie de la facilité est d’utiliser en tous les cas l’interprète d’anglais parce que la plupart des étrangers baragouinent plus ou moins un « basic engliche ».

Ce qui entraîne souvent des erreurs pour maintes raisons : car l’interprète d’anglais ne peut être compétent en tous domaines. Même l’interprète d’anglais rompu à son art ne saurait interpréter aussi bien l’anglais d’Afrique anglophone que l’anglais d’Asie anglophone ; quant à la difficulté de traduire le langage des gens dont la langue maternelle n’est pas l’anglais, il ne faut pas se la dissimuler et la rigueur voudrait que l’on trouvât l’interprète idoine dans la langue maternelle de l’intéressé.

Pour les magistrats comme pour les enquêteurs, il est loin d’être facile de déterminer cette langue maternelle, surtout depuis que des étrangers d’origines si diverses foulent le sol français et fréquentent les tribunaux, et enfin de trouver des interprètes si variés et quelquefois très rares.

Le plus souvent, il s’agit une approximation : ainsi, pour l’empire anciennement soviétique, il est souvent fait appel à un interprète en langue russe, mais parler le russe n’est pas nécessairement être rompu aux subtilités des langues parlées dans ces régions et connaître toutes les particularités des peuples qui y vivent : ce qui augmente d’autant les risques d’erreur.

On ne trouve des directives pour la traduction, en particulier celle des noms étrangers que dans deux textes : dans un arrêté du ministère des Affaires étrangères du 4 novembre 1993 et dans l’Instruction générale relative à l’état civil.




L’arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la terminologie des noms d’États et de capitales

Cet arrêté remplace un précédent arrêté en la même matière daté du 24 octobre 1985 et l’abroge.

L’arrêté de 1993 est beaucoup plus fourni et surtout il comporte un article 2 qui explicite les règles suivies pour établir la nomenclature annexée à l’arrêté.

Le premier principe énoncé est celui-ci : « La forme recommandée pour la désignation des pays et des capitales est la forme française existant du fait de traditions culturelles ou historiques francophones établies. »

Ainsi de l’Albanie pour Shqipëria,

L’Autriche pour Österreich,

Biélorussie pour Belarus,

Cambodge pour Kamputchea,

Mais pour d’autres États la forme française semble oubliée ou laissée comme une option secondaire et facultative :

Saint-Thomas et (l’île du) Prince est moins prôné que Sao Tomé et Principe,

Saint-Jean (capitale d’Antigue et Barboude) moins prôné que Saint John’s.

Ces dernières formes françaises traditionnelles, comme Port d’Espagne (capitale de La Trinité) ou Assomption (capitale du Paraguay), sont des traductions, manière très ancienne et très ancrée d’adapter à la langue française des noms de lieux étrangers désignés dans des langues qui nous sont relativement proches.

Depuis la première version de la nomenclature datée de 1985, on remarque quelques régressions des vocables français ou francisés au profit de vocables étrangers.

Ainsi pour l’État du « Bouroundi », qui était encore présenté en 1985 comme une variante, il est purement et simplement éliminé pour ne retenir que le « Burundi » dans la nouvelle version.

Le « Rouanda », variante en 1985, disparaît au profit de Rwanda.

De même l’Irak n’est plus qu’une variante d’Iraq.

Mais surtout il est surprenant et en tout cas opposé au premier principe d’avoir préféré l’expression imagée cinghalaise plus ou moins bien rendue par « Sri Lanka » à l’appellation traditionnelle de l’île de Ceylan qui avait été en usage pendant des siècles (notons qu’il n’y a pas d’exemple en français de syllabes sri et qu’on ne trouve ailleurs une telle exception que dans le nom de la ville indienne de Srinagar).

Il faut dire que les alinéas de l’article 2 suivant la première règle sont quelque peu contradictoires de cette dernière.


Ainsi il sera difficile de trouver une signification bien claire à la règle suivante :

« En l’absence d’exonyme français attesté, on emploiera la forme locale actuellement en usage.

Pour les pays qui n’utilisent pas l’alphabet latin, la graphie recommandée est celle qui résulte d’une translittération ou d’une transcription en caractères latins, conforme à la phonétique française. »

Et la troisième règle aggrave encore les contradictions :

« Les noms de pays ou de villes étant des noms propres, il est recommandé de respecter la graphie locale en usage, translittérée ou non. On ne portera cependant pas les signes diacritiques particuliers s’ils n’existent pas dans l’écriture du français. »

Et, pour illustrer cette dernière règle, on donne l’exemple suivant :

« Quand la graphie locale d’un nom de pays ou de capitale utilisée en français ne comporte pas d’accent sur des “e” prononcés é ou è cette graphie sera conservée en français sans accent ; en revanche, les adjectifs et noms dérivés seront normalement accentués en é ou è ; exemple : Venezuela ; mais vénézuélien. »

Quoique ce ne soit pas formellement exprimé, il y a une orthographe pour les toponymes, elle est loin d’être arbitraire et elle s’explique en grande partie par les lois de la phonétique historique et par des codes orthographiques différents de la norme en vigueur actuellement.

Car il faut rappeler l’antériorité de l’expression orale sur l’expression écrite et de la dépendance de celle-ci par rapport à celle-là : les mots parlés se décomposent en sons et non en lettres.

Aussi on peut traiter d’aberration orthographique les graphies préconisées par la commission de terminologie pour les cas suivants : Qatar, Swaziland, Zimbabwe ; mots qui sont généralement prononcés : Katar, Souazilande, Zimbaboué.

Il est remarquable que la nomenclature de 1985 avait tout de même agrémenté ce dernier nom d’un accent pour faciliter la lecture : Zimbabwé.

Mais toutes ces contradictions ont pour origine une équivoque sur le prétendu alphabet latin.




L’alphabet latin

L’expression alphabet latin (ou alphabet romain dans l’Instruction générale relative à l’état civil) est trompeuse car elle désigne des objets totalement différents :

– Elle désigne originellement le système mis au point à Rome pour transcrire la langue latine : il ne comporte que 23 lettres ; mais les éditions françaises des textes latins en utilisent deux de plus : j et v.

– Par extension, elle peut s’appliquer aux divers systèmes utilisés en Europe pour transcrire les langues qui y sont en usage : les langues romanes bien sûr (espagnol, portugais, catalan, italien, rhéto-roman, provençal, roumain, etc.), des langues germaniques (anglais, flamand, néerlandais, allemand, danois, norvégien, suédois, féroïen, islandais, frison, etc.), des langues slaves (tchèque, slovaque, sorabe, slovène, croate, polonais, etc.) et des langues appartenant à des familles très diverses depuis l’albanais, le letton et le lituanien (indo-européen), le basque (caucasien ?), le hongrois, le finnois, l’estonien, le lapon, le turc (finno-ougrien et ouralo-altaïque).

Ces diverses langues ont des structures évidemment très différentes aussi bien pour la phonétique que pour la morphologie : même si les lettres utilisées ont été pour partie empruntées à l’alphabet latin, chacun des peuples a adapté le système d’écriture à la transcription des sons de la langue pour en faire un système original et cohérent : au besoin en y ajoutant des lettres qui n’existaient pas chez les Romains : j, v, w, β Ø, etc., ou plus fréquemment encore des accents et autres signes diacritiques tels que cédille, tréma, tilde (~), etc.

Ainsi, pour nous en tenir aux quatre langues étrangères considérées comme communes par le code de procédure pénale, notons qu’aucune ne comporte les mêmes lettres que l’alphabet latin proprement dit :

– Pour l’italien 21 lettres qui excluent x et y mais auxquelles il faut ajouter les digrammes C H (qu), GH (gu), le trigramme SCI (ch).

– Pour le castillan 26 lettres y compris les digrammes C H (tch) et LL (ly) mais l’ x n’a aucune place dans l’orthographe moderne, le tilde et l’accent sont des éléments essentiels de l’orthographe.

– Pour l’allemand 26 lettres dont x est exclu, mais avec un signe supplémentaire ß ; le digramme CH a deux prononciations différentes ; le trigramme SCH correspond au ch français.

– Quant à l’anglais il comporte aussi 26 lettres y compris l’x. Mais son orthographe est certainement l’une des plus compliquées car elle repose sur deux systèmes entremêlés :

• Un système germanique (anglo-saxon) avec un vocabulaire propre et des règles propres pour le noter.

• Un système roman (anglo-normand) avec un vocabulaire et des règles proches de celui de l’ancien français, mais cependant distinctes.

Compte tenu de l’importance et de la diffusion de la langue anglaise dans le monde, il semble important de noter :

a) que le système de la notation des voyelles est très variable et des plus complexe avec de nombreuses exceptions ;

b) que le digramme S H correspond au français C H ;

c) que le digramme C H correspond au français TCH ;

d) que la semi-voyelle W correspond à ce que le français a longtemps noté ou, oui, oi, etc.

Selon Maurice Rat (Grammaire française pour tous, Garnier frères, 1965), W est une lettre étrangère à l’alphabet français et il est prononcé le plus souvent v comme dans wagon, W. C., wyandotte, etc.

Enfin il faut noter que le système anglais de transcription (des sons étrangers) s’est imposé sur tous les passeports comportant une version anglaise, ce qui est le cas de nombreux pays, en dehors même du Commonwealth.


De nombreux mots anglais inassimilés persistent dans l’usage avec leur orthographe d’origine et une prononciation anglaise plus ou moins francisée.

C’est la persistance des graphies d’origines fort diverses qui est la source de toutes les équivoques et que l’arrêté ministériel du 4 novembre 1993, que nous étudions, ne semble pas avoir résolues.

Pour faciliter la représentation des sons des diverses langues à l’usage des linguistes, l’Association phonétique internationale a créé un alphabet uniforme. Sa richesse est à l’image de la diversité des langues. Mais il est vain de vouloir reproduire cette diversité avec le secours de l’alphabet français, car de toute façon la phonétique française y est rétive.

Quant à adopter telles quelles les graphies si opposées de ces diverses langues, c’est se vouer au chaos : aucune ne s’identifie au système français et, passer de l’une à l’autre sans précaution c’est vouloir jouer au bridge avec un jeu de tarots.

Nous avons essayé de montrer succinctement la complexité et les différences des alphabets pour les quatre langues les plus répandues en Europe. Nous n’entrerons pas, bien évidemment, dans l’immense variété des systèmes d’écriture.

Nous nous limiterons aux plus importants pour notre monde contemporain : les écritures cyrilliques des langues slaves, les arabo-persanes, et les chinoises ainsi que les langues qu’elles notent.


• Écritures cyrilliques et langues slaves

Une partie des langues slaves use d’alphabets dérivés de l’écriture cyrillique : le russe, l’ukrainien, le biélorusse, le bulgare, le serbe, le macédonien, etc., une autre partie comme nous l’avons dit use de caractères dérivés de l’alphabet latin.

Parmi les traits significatifs de ces langues, l’un des plus importants est la palatalisation ou mouillure.

Le cas de la capitale de la Slovénie est exemplaire : dans la nomenclature de l’arrêté ministériel elle est orthographiée : Ljubljana, ce qui est imprononçable pour un lecteur français ; l’ancienne transcription figurant par exemple dans le Larousse universel en deux volumes (édition en 1922) ou dans le Petit Larousse illustré (édition en 1948) était : Liubliana qui transcrit la mouillure et permet une lecture approximative, en omettant cependant le son ou noté u en slovène.

Souvent aussi la lettre R joue le rôle de semi-consonne et l’île dalmate de Krk doit être transcrite Kerk en français comme le mentionne le Petit Robert des noms propres (édition de 1975).

Enfin, et pour nous limiter, les consonnes finales sont assourdies et la translittération lettre à lettre est évidemment inadéquate pour noter cette particularité.

C’est ainsi que la capitale de l’Ukraine est répertoriée Kiev mais se prononce Kief. Et que, pour la dynastie des Romanov jusqu’à une date récente, on pouvait lire Romanoff ou Romanof comme on lisait autrefois le nom de la famille Demidof.





• Les écritures arabo-persanes

L’écriture arabe qui est une cursive sans majuscules4 a noté l’arabe et ses différents dialectes, mais aussi a été étendue au berbère d’Afrique du Nord et, avec des signes diacritiques supplémentaires, a servi à noter le kurde, le persan, l’ourdou, le pachtoune, etc. (de la famille indo-européenne), mais aussi le turc et d’autres langues de la famille turco-tartare.

Lorsqu’on sait que l’arabe comme la plupart des langues sémitiques note uniquement les consonnes et trois voyelles longues, on imagine sans peine les conséquences de cette écriture défectueuse sur la notation des langues non sémitiques telles que le persan ou le turc.

C’est pourquoi la réforme de Moustapha Kémal pour imposer un alphabet turc fut la bienvenue et permit enfin une lecture aisée des textes turcs : quoiqu’il use de caractères issus de l’alphabet latin le système est tout différent : certaines lettres ne s’y trouvent pas : X, Q, W. ; on y a ajouté ç, ı et s.5.

Enfin le système des voyelles repose sur deux séries très régulières qui constituent l’harmonie vocalique bien différente de l’alternance vocalique des langues indo-européennes.

C’est pourquoi il est vain de vouloir lire l’alphabet turc avec le code orthographique français.

Ainsi Istanbul traduit bien les sons de la langue turque mais ne saurait être transcrit en français que par Istamboul (et rimer avec Kaboul) si l’on ne veut pas lui donner son nom traditionnel de Constantinople.

Quant aux noms d’origine arabe ou transcrits de l’arabe on s’interrogera tout de même sur la possibilité pour un lecteur français ordinaire de prendre en compte les 25 consonnes de cette langue avec les séries de laryngales et d’emphatiques qui n’ont d’équivalent dans aucune langue indo-européenne.

La transcription en alphabet français ne peut donc être qu’approximative et les translittérations lettre à lettre n’intéressent que les linguistes connaissant le code de transcription.

C’est pourquoi la notation de la 21e lettre de l’alphabet6 par un q sans u dans Qatar est une aberration orthographique.

D’autant plus que le Petit Larousse illustré (édition 1948) donnait tout simplement Katar qui est une excellente approximation pour un gosier français et ne viole pas le code de l’orthographe.

De même pour Iraq qui, il y a peu (mais la variante Irak est aussi proposée), était universellement transcrit Irak.

La capitale du sultanat d’Oman est cependant raisonnablement proposée sous la forme « Mascate » qui est certes plus conforme à la prononciation d’origine et à l’orthographe française que « Masqat » qui n’a de sens que pour les arabisants7.




• La transcription du chinois et le « pinyin »

Avec la transcription du chinois qui s’écrit normalement en caractères idéographiques, nous nous heurtons à de nouvelles difficultés : la transcription phonétique de la langue mandarine a été imposée par les autorités de la République populaire de Chine sous le nom de « pinyin ». Mais elle diffère encore plus de l’alphabet français que l’alphabet turc ou l’alphabet albanais. C’est pourquoi l’introduction telle quelle dans le système français est impossible et ne peut qu’amener des confusions inextricables.

Au contraire, la nomenclature de l’arrêté ministériel de 1993 propose que la transcription traditionnelle du nom de la capitale soit Pékin et non « Beijin » (qui se trouve de plus en plus souvent dans les dépêches d’agences de presse et pas seulement américaines et aussi sur les passeports de la République populaire de Chine qui font foi en France).

Mais, à l’opposé, les noms des villes de Canton (Guangzhou), Nankin (Nanjing), Changhai (Shanghai) ou des provinces du Tchékiang (Zhejiang), du Kouang-Toung (Guangdong), du Kouang-Si (Kuanghsi), pour nous limiter à ces exemples sont constamment déformés sous diverses influences qui tiennent soit au pédantisme avec les transcriptions scientifiques du chinois de l’École française d’Extrême-Orient, de Wade ou tout simplement du « pinyin », soit à l’ignorance (en particulier des journalistes, avec cependant quelques heureuses exceptions).

Il faut cependant noter que la nomenclature de 1985 avait dressé une liste des noms géographiques traditionnellement transcrits en français dont l’île de Formose qui maintenant est presque partout toujours écrit Taiwan.

Comme nous l’avons démontré par les quelques exemples ci-dessus le code orthographique du « pinyin » est totalement différent de l’alphabet français :

Zh = tch ; j = k ; sh = ch, etc.


Or nous lisons avec stupéfaction dans l’arrêté ministériel de 1985 que « la forme française constitue une exception à la transcription officielle adoptée par les autorités de la République populaire de Chine dite “pinyin” ».

Il serait étonnant que les autorités chinoises, qui ont fort à faire par ailleurs, légifèrent sur le code orthographique français…

Une autre langue d’une famille proche du mandarin est notée avec des caractères dérivés de l’alphabet latin depuis le XVIIe siècle grâce aux travaux du père Alexandre de Rhodes.

Il s’agit du vietnamien, mais là aussi son introduction dans la notation française n’est pas sans poser de problème et nous étudierons cela avec l’Instruction générale relative à l’état civil et la francisation des noms prévu par la loi du 8 janvier 1993.




• L’Instruction générale relative à l’état civil et l’état civil des étrangers et des naturalisés

L’Instruction générale relative à l’état civil est la norme qui s’impose à l’officier de l’état civil et, partant, aux consuls de France en tant qu’officiers de l’état civil et correspondants des autorités judiciaires françaises.

Selon les articles 586-1 et 590 ainsi que les articles 507 à 513 de l’Instruction générale relative à l’état civil, il ressortit de la compétence du traducteur inscrit sur la liste des experts judiciaires des cours d’appel et de la Cour de cassation d’assurer les traductions et les transcriptions des noms propres (onomastique).

Il convient de noter que les traducteurs jurés étrangers ont les mêmes attributions et sont reconnus en vertu des traités ou des règles de réciprocité.

Enfin les consuls français ont qualité pour délivrer les traductions ou les certifier sincères, après vérification (décret du 23 octobre 1956). Il en est de même des consuls étrangers en France sous réserve de réciprocité.

Et c’est ainsi que les actes de l’état civil étranger sont transcrits sur les registres de l’état civil français et sur divers documents de l’administration française, en particulier les titres de séjour, les permis de conduire, les certificats de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides qui servent entre autres à justifier de l’identité.

Mais, le plus souvent, c’est un passeport qui sert à établir l’identité des étrangers arrivant sur le sol français. S’il s’agit d’un ressortissant de l’Union européenne, ce passeport est établi en caractères latins (sauf pour la Grèce, où une transcription selon le code de transcription anglais y figure).

L’article 586 de l’Instruction générale relative à l’état civil renvoie à l’article 106 de la même Instruction qui doit servir de norme à toute traduction.

Il y est indiqué que l’alphabet romain sert à l’écriture du français et que c’est le même alphabet avec quelques variantes qui est employé dans les divers États occidentaux. Nous avons déjà fait justice de cette affirmation.

Mais le plus étonnant est qu’après avoir énoncé ces opinions aventurées, il est aussitôt ajouté que notre langue française utilise des signes diacritiques : point, accent et cédille ; ce qui en fait un système déjà totalement différent par exemple de l’anglais.

D’autre part il est édicté qu’« on ne doit pas retenir d’autres signes diacritiques qui font partie de certains alphabets romains mais qui n’ont pas d’équivalent en français tel que le tilde espagnol ».

C’est dire qu’il n’y a pas un « alphabet romain » mais plusieurs, et, pour tout dire, qu’il y a autant d’alphabets que de langues. D’autre part, affirmer qu’il n’y a pas d’équivalent au tilde en français est une opinion tout aussi aventurée : prenons l’exemple du mot espagnol ñame : il a donné igname en français ; ce qui tend à prouver : ñ = gn.

Ces préliminaires pour arriver au principe paradoxal suivant :

« L’officier d’état civil doit inscrire le nom des personnes d’origine étrangère en respectant l’orthographe usitée dans le pays alors même que la prononciation selon la phonétique française serait difficile ou impossible. »

Ce qui appelle deux remarques :

– C’est un respect tout relatif de l’orthographe usitée dans le pays que de supprimer sur les lettres de ces mots tous les signes diacritiques inconnus du français, ce qui les dénature complètement.

– Signalons pour l’anecdote qu’à la suite d’une incompréhension des directives, d’une mauvaise lecture ou d’une imperfection des machines à écrire françaises, la cédille qui existait dans le nom portugais Gonçalves a disparu pour d’innombrables Portugais installés en France (voir tome 30 pages 20 à 22 de la « Liste alphabétique des personnes ayant acquis ou perdu la nationalité française par décret », Imprimerie nationale 1974).

Ils furent donc répertoriés sous le nom de « Goncalves » (prononcé gonkalvès au lieu de gonssalvès).

– En raison de ces directives aberrantes nous avons effectivement des mots imprononçables selon les règles de lecture françaises :

AIT TMZGOU ; AMSRG, etc. (noms d’origine marocaine transcrits lettre à lettre).

Mais, sauf des erreurs du genre de celle ayant porté sur le nom de Gonçalves, les étrangers européens de langue romane virent leurs états civils intégrés et prononcés sans graves problèmes depuis l’école jusqu’au service militaire lorsqu’ils furent naturalisés.

Et les onomastiques anglaise, flamande, hollandaise ou allemande, ne suscitèrent pas de vrais problèmes et elles furent francisées à leur tour.

Les noms polonais avec leurs règles orthographiques inconnues (et une phonétique inhabituelle) posèrent des problèmes qui ne furent jamais résolus, si ce n’est à la suite de quelques cacographies qui simplifièrent leur lecture.

Ainsi les noms terminés par wicz (= vitch) signifiant « fils de » tels que WOLKOWICZ ont souvent été transformés en WOLKOWIEZ.

Et ce d’autant plus facilement dans les départements du Nord où s’est installée une forte communauté polonaise, que nombre de patronymes picards ont une finale en ez.

Les difficultés de lecture pour les non-initiés sont tout aussi sensibles pour les noms tchèques, serbes ou croates, yougoslaves en général…


D’autant, comme indiqué supra que certaines lettres ont un rôle de semi-consonne : R, N.

TRNKA (tchèque) ; TRNICIC (yougoslave).

Nous nous limiterons à ces quelques exemples d’application pratique de ces directives pour en mesurer maintenant les incidences sur les règles de naturalisation.




• La francisation des noms des naturalisés

La loi du 3 juillet 1965, remplacée par la loi du 27 octobre 1972, elle-même modifiée par la loi du 8 janvier 1993 a prévu la modification du nom des naturalisés :

« Les étrangers dont le nom présente une consonance, une apparence ou un caractère étranger peuvent obtenir la modification de leur nom :

– soit par une traduction en langue française ;

– soit par la modification du nom étranger pour lui faire perdre son apparence étrangère ;

– soit par la reprise du nom changé par décision de l’État étranger dont il ressortissait ;

– soit par la reprise du nom porté par un ascendant français. »

Pour nous en tenir aux deux premiers cas, la circulaire du ministère de la Justice datée du 27 mars 1973 ne donne aucune directive ni précision sur l’opération de francisation, mais incite les diverses autorités chargées de la procédure de naturalisation à en montrer l’intérêt pour le candidat, de même que l’attribution d’un prénom à ceux qui en sont dépourvus.

Force est de constater que le but de la loi du 8 janvier 1993, à savoir la francisation des noms pour « leur ôter leur apparence étrangère », est à l’opposé de l’article 106 de l’Instruction générale relative à l’état civil dont tout l’effort est de conserver aux noms étrangers leur apparence étrangère si l’on excepte la mutilation qui consiste à éliminer les signes diacritiques inconnus du français.




• La francisation des prénoms

L’étranger candidat à la naturalisation peut demander l’attribution d’un prénom français s’il n’a aucun prénom ; ou la francisation de son prénom, soit par la substitution à ce prénom d’un prénom français, soit par l’adjonction d’un prénom français à ses autres prénoms.

Mais, depuis l’abrogation de la loi du 11 germinal an XI, il n’existe plus de définition légale des prénoms français. Et la question se pose là aussi de la possibilité d’appliquer la loi.




• Difficultés de la langue juridique et de la langue administrative


« Si les hommes comprenaient mieux les dangers que comporte l’emploi de certains mots, les dictionnaires aux devantures des libraires seraient enveloppés d’une bande rouge : explosif, à manier avec précaution. »


 
André Maurois




Arrivé à ce stade de notre réflexion, il convient de se poser la question de savoir si ce n’est pas un certain langage français qui est l’obstacle principal à la diffusion de la langue et à son renom.

Il existe un Comité d’orientation pour la simplification du langage administratif (COSLA), et l’on comprend qu’il ait du pain sur la planche lorsqu’on lit certaines formules usitées par une administration dont le dernier des soucis semble la clarté et l’élégance :

ACA : « Allocation chômeurs âgés » : allocation pour les chômeurs âgés.

API : « Allocation parent isolé » : allocation de parent isolé.

J’ai glané ces quelques exemples dans un ouvrage Le Petit Décodeur (Le Robert-Editis, 2004) parrainé par le COSLA.

Il est symptomatique qu’une certaine langue administrative supprime ainsi la préposition de détermination sous prétexte d’alléger son style déjà très lourd.

Nous avons même des imprimés de la Gendarmerie nationale où tous les « de » de détermination (fonction de génitif) ont été supprimés :

Voici par exemple l’imprimé intitulé : « Procès-verbal de renseignements judiciaires » :

nom [de] naissance

date [de] naissance

commune [de] naissance

pays [de] naissance

pays [de] nationalité

nom [du] père

nom [de la] mère

commune [de la] résidence

pays [de] résidence

De même, soit sous le prétexte des programmes informatiques, soit à cause d’imprimés mal conçus, la contraction de l’article avec la préposition « à » semble avoir disparu dans cette même langue administrative :

Né à Le Havre : au lieu de : au Havre.

Habitant à Le Mans : au lieu de : au Mans.

Mais il s’agit vraisemblablement aussi des conséquences ultimes de cette décadence de plus en plus accentuée de l’enseignement du français.

Dont le barbarisme jamais corrigé de « carte électorale » apposée sur des millions de cartes d’électeurs.

Mais peut-être la notion de carte d’électeur ne figure-t-elle pas dans le « lexique des termes administratifs » ?

Il serait pourtant opportun de rectifier tous ces barbarismes et solécismes pour éviter que le jargon administratif ne tourne à la langue de bois.

À côté de ce jargon, il y a bien sûr la langue technique du droit qui peut occasionnellement être utilisée par l’administration, mais qui n’est pas sa propriété, même si elle l’influence fortement, dans des domaines tels que le droit fiscal, le droit du travail ou le droit administratif.

Les concepts et les réalités décrits par le vocabulaire juridique ne peuvent l’être que par des termes spécifiques distincts du langage commun.


De même que la médecine utilise pour son art un vocabulaire spécifique et précis, que personne ne cherche à lui contester, même si son obscurité agace parfois, de même il ne saurait être question d’abolir la spécificité du langage juridique.

Aussi trouvons-nous étonnant que des membres du COSLA qui semblent confondre jargon administratif (qu’il convient d’amender) et langue juridique estiment que 3 000  mots du vocabulaire répertorié dans leur lexique doivent disparaître dans les prochaines décennies (voir les déclarations du linguiste Pierre Encrevé dans Libération du 21 février 2005).

Nous sommes ainsi à l’opposé de la conception des commissions de terminologie qui vise à enrichir les vocabulaires techniques du français, et de l’œuvre exemplaire de l’Académie française qui a assigné un sens précis à chaque mot de telle sorte qu’il n’y a aucun synonyme parfait en français, pour en faire ce langage universellement répandu et goûté pour sa précision.
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